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La demi-journée d’une mutualiste à l’Assemblée Départementale de la Mutuelle du Trésor 

Le projet nous a été  présenté comme le fruit d’un labeur de 3 ans, le but étant d’anticiper ce qui se passera d’ici 10 à 12 ans lorsque 40% d’adhérents partiront à la retraite et ne seront pas tous remplacés. Si en 2002 on compte 71% d ‘actifs pour 29% de retraités, en 2012 il y aura environ 53% d’actifs pour 47% de retraités. 

On le voit, la finalité est bien de nous éviter de disparaître…

Dans cette vision d’épouvante nous avons cependant été rassurés d’entendre que le système n’évoluait pas vers une compagnie d’assurances : il s’agit juste de « redéfinir les solidarités au sein du groupe » afin que les recettes couvrent les prestations, « selon des choix librement consentis ». Nous fûmes également rassurés d’entendre que notre mutuelle était    LA meilleure parmi les meilleures.

Mais enfin concurrence oblige, en raison d’une « trop forte cotisation » pour les cadres A, il sera instauré un plafond afin d’empêcher leur fuite vers de meilleurs horizons, le maître - mot étant de fidéliser. C’est sans doute le même principe de solidarité qui justifie l’assiette de cotisations des retraités, le taux sera appliqué au Traitement Indiciaire Brut et non à la pension réellement perçue.

Il a toutefois été reconnu la carence de l’Etat-employeur qui ne participe que très peu par rapport aux employeurs du privé.

En ce qui concerne les offres elles-mêmes, il a été précisé que l’offre de base PREMI SANTE a été voulue peu attractive sur le contenu, le but étant d’infléchir vers l’offre innovante VITA SANTE ou l’offre classique MULTI SANTE ; PREMI SANTE est ainsi l’offre qu’on quitte pour n’y jamais revenir alors qu’il sera possible de  « naviguer librement » entre VITA SANTE et MULTI SANTE, avec toutefois obligation d’y séjourner 2 ans.

La forte fréquentation (173 à 180 présents en début d’après-midi) a effectivement été tout d’abord complimentée, puis finalement déplorée à mots plus ou moins couverts en fin d’assemblée, puisque nous n’étions manifestement pas venus approuver.

Plusieurs collègues et camarades présents ont manifesté leur opposition et leur sentiment d’injustice ; une motion proposée par la section CGT PGT contre le projet de réforme de la Sécu a été votée. Certains collègues d’autres syndicats ayant appelé à voter contre se sont vus rabroués et mis au défi de présenter un autre projet.

Au moment du vote il nous a longuement été expliqué que ce vote ne servait pas à grand-chose, pourquoi voter, et sur quoi, de toute façon les délégués siégeant à l’A.G. se prononceraient « en leur âme et conscience ».

Finalement on a bien voulu recueillir l’expression de l’Assemblée pour ou contre le projet tel que présenté. Les adhérents favorables au projet ont d’abord été sollicités, n’ont pas été comptés, trop nombreux ou pas assez ? puis les opposants se sont prononcés à 57 voix contre, les Abstentions à 23 voix (environ).

A été déduit tacitement le nombre des « Oui » (sans faire mention des départs avant le vote). Il n’a pas été jugé bon de nous communiquer ce dernier chiffre, et la séance a  été levée sur la question de savoir si nous avions l’outrecuidance de remettre en cause le système de décompte des délégués , et donc le déroulement hautement démocratique du débat.

Ainsi comme le veut la fin de l’histoire la prédiction se réalisa et la raison triompha lors de l’Assemblée Générale du 24 et 25 juin à Caen. Le projet fut adopté et il fut décidé que les plus bas salaires cotiseraient plus pour aider les plus hauts salaires à cotiser moins.
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